
 

 

Collectif Nantais Romeurope 
Local de la LDH 
Place de la Manufacture 
44000 Nantes 
 
       M Jean Marc Ayrault 
       Maire  
       Hôtel de ville 
       44000 Nantes 

 

 

Monsieur le Maire, 

 

La ville de Nantes a enjoint à ses agents (police municipale) « intervenant d’initiative 
ou sur réquisition » de procéder à un « relevé d’identité des membres de ces 
familles (qu’elles soient victimes ou mises en cause) dans des faits de délinquance 
ou d’incivilités ». 

L’objet de ces relevés est bien celui d’une connaissance d’une population désignée 
comme appartenant à une communauté définie par des marqueurs ethniques ou 
comme étant de nationalité roumaine, cette connaissance ne pouvant se traduire 
que par la mise en place d’un fichier constitué des données recueillies. 

L’objectif annoncé est de « mettre en place des procédures en partenariat visant à 
l’intégration de certaines familles roms », ce qui pourrait laisser à penser qu’il cache 
un autre objectif, celui de pratiquer une politique systématique d’expulsion de la 
grande majorité des familles roms des terrains qu’elles occupent tout en fermant le 
seul terrain que la ville de Nantes gérait.  

Cette circulaire a provoqué une réaction du Syndicat national des policiers 
municipaux qui souligne que « qu’il est inconcevable que cette procédure serve, par 
un détournement de la loi, quelque projet fut-il louable, ciblant une catégorie 
déterminée de population ou une communauté ». 

Nous, membres du Collectif nantais Romeurope, demandons à la ville de Nantes de 
renoncer à cette procédure, lancée de façon inconsidérée, qui contrevient aux 
valeurs et aux principes républicains que vous-même et la municipalité de Nantes 
défendez. D’autres moyens existent pour inscrire une meilleure connaissance de 
cette population dans une politique d’insertion respectueuse des droits de l’homme. 

En cas de refus de votre part, nous serions dans l’obligation de porter l’affaire 
devant les tribunaux compétents pour infraction aux lois interdisant le fichage 
ethnique et punissant les faits de discrimination. 

Veuillez agréer, Monsieur le maire, l’expression de notre considération distinguée. 

 

Le collectif nantais Romeurope (MDM, LDH, Association Roms Nantes Est, 
MRAP, CIMADE, GASPROM, Une Famille Un Toit,, bénévoles de Cheviré…) avec 
le Collectif Droit au Logement pour toutes et  tous et l'UCIJ 


